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PREAMBULE  

 La société VALECO développe un projet de centrale solaire sur la commune de 
Joué-sur-Erdre dans le département de la Loire Atlantique en région Pays-de-la-Loire. 
Dans ce cadre, la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) a émis un avis sur 
ce projet.  

Le but de cette réponse est d’apporter des précisions sur les remarques de la MRAe et ainsi 
de faciliter la compréhension du dossier par le grand public.    
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1. Localisation, variantes du projet et aires d’étude 

 

1.1. Choix de la localisation du projet 

Le projet d’implantation d’une centrale photovoltaïque sur l’ancienne carrière de la Vallée 
ne relève pas d’une opportunité systématique du fait de son utilisation antérieure. Le choix 
de ce site sur la commune de Joué-sur-Erdre est le résultat d’une démarche itérative à 
l’échelle du territoire. Cette démarche vise à sélectionner un site permettant, au regard des 
enjeux en présence, un projet de moindre impact sur l’environnement. 

Selon les préconisations de l’Etat, les sites dégradés et artificialisés sont à cibler en priorité 
afin de minimiser les conflits d’usage. En revanche, ce n’est pas l’unique critère déterminant 
pour développer un projet sur un site. En effet, un diagnostic de préfaisabilité est effectué 
en amont de tout projet dans le but de dresser un inventaire de l’ensemble des contraintes 
connues d’une zone donnée.  

La partie 6.2.1 de l’étude d’impact s’attache à mettre en évidence les raisons du choix du 
terrain d’implantation.  

Ainsi, le choix d’un terrain favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque revient à 
répondre à l’ensemble des critères suivants : 

▪ Un projet viable techniquement et économiquement ; 
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▪ Respecter les contraintes réglementaires ; 
▪ Protéger le patrimoine culturel et naturel ; 

En addition du respect de ces critères, il est essentiel pour qu’un projet puisse se 
développer d’avoir une opportunité d’accord foncier. 

 

Dans un premier temps, la démarche appliquée consiste donc à rechercher en priorité les 
terrains dégradés non agricoles tels que les délaissés autoroutiers, les carrières, les 
décharges, etc. Ils constituent en théorie les milieux les plus favorables pour l’implantation 
de centrales photovoltaïques au sol, du fait d’enjeux environnementaux généralement 
limités. 

Ainsi, une analyse de l’ensemble des sites dégradés à l’échelle de la commune a été 
effectuée (BASIAS, BASOL, ISDND, ISDD, carrières…). 

Ensuite, les sites identifiés sont analysés au regard des enjeux environnementaux et 
patrimoniaux du territoire. 

Ainsi les sites inclus dans les périmètres suivants ont été exclus :  

▪ Zonages environnementaux 
• Les cœurs de Parcs nationaux ; 
• Les zones associées à un Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) 

; 
• Les sites gérés par le Conservatoire des Espaces Naturels (CEN) ou par le 

Conservatoire du Littoral (CL) ; 
• Les Réserves Naturelles Nationales (RNN) et Réserves Naturelles Régionales 

(RNR) ; 
• Les Réserves biologiques ; 
• Les Réserves de biosphère ; 
• Les Réserves de chasse ; 
• Les sites Natura 2000 : Zones de Protection Spéciale (ZPS) et Zones 

Spéciales de Conservation (ZSC) ; 
• Les zones humides RAMSAR ; 
• Les zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) ; 
• Les zones naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique de type 

1 (ZNIEFF 1). 
 

▪ Zonages patrimoniaux :  
• Périmètres de protections des monuments historiques (500 m) ; 
• Périmètres de protections des sites classés et inscrits (500 m) ; 
• Sites patrimoniaux remarquables. 

Enfin, les sites identifiés et exclus des zonages précédemment cités sont analysés au 
regard des critères de faisabilité technico-économique suivants :  

▪ La topographie : Les zones à la topographie trop contraignante (pentes supérieures 
à 10%) ont été exclues ; 

▪ La surface : Seules les zones de plus de 5 ha ont été retenues ; 
▪ Le raccordement : chaque site est analysé au cas par cas puisque le raccordement 

est susceptible de compromettre la rentabilité d’un projet ; 
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▪ Gisement : le nombre d’heures d’ensoleillement est analysé pour évaluer la 
faisabilité économique du projet compte tenu des autres paramètres. 

 

Aux termes de ces étapes, les sites identifiés comme répondant à l’ensemble des critères 
doivent être corrélés à une opportunité foncière pour que le développement d’un projet 
soit envisagé.  

Cette phase n’est que la première de toutes celles nécessaires pour parvenir au montage 
final. C’est notamment l’étude d’impact sur l’environnement qui permet par la suite de venir 
confirmer ou infirmer la faisabilité du projet et d’élaborer une implantation en adéquation 
avec les enjeux du site. 

1.2. Choix de la variante d’implantation 

 

 

 

Au lancement du projet, l’ensemble de la zone d’étude était envisagé pour l’implantation 
de la centrale photovoltaïque (zone initiale soit 8,3 ha). Puis, à la suite de la réalisation du 
levé topographique et la réception des premiers résultats de l’étude environnementale, des 
zones ont été écartées (Variante 1 soit 5,2 ha). Il s’agit de la mare principale au sud, des 
parties boisées et de l’important front de taille séparant les deux plateaux. La variante finale 
(variante 2 soit 4,2 ha) a été déterminée à la suite de la réception de l’état initial complet du 
volet naturel. Ainsi, le tracé de la zone d’implantation a été affiné pour éviter une autre mare 
au sud ainsi que l’entièreté des zones boisées. Le front de taille de hauteur moins 
importante a également été retiré compte tenu du niveau d’enjeu écologique qui lui a été 
attribué. Enfin, l’accès existant entre les deux plateaux a été ajouté.  

Ainsi, environ 50 % de la zone initialement envisagée pour le projet ont été évités dans une 
démarche de moindre impact. 

 

 

Figure 1 - Zone initiale d'implantation Figure 2- Variante d'implantation 1 Figure 3 - Variante d'implantation 
2 (retenue) 

Légende
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1.3. Délimitation des aires d’étude 

Les périmètres des aires d’étude mentionnés (aire d’étude immédiate= zone d’étude du 
projet / aire d’étude rapprochée = 1 km autour du site / aire éloignée = 2,5 km autour du 
site) ont été utilisés dans le cadre du volet paysager et humain et physique de l’étude 
d’impact. En effet, comme mentionné à la page 86 de l’étude d’impact « le paysage est 
caractérisé par une ondulation douce de collines peu marquées (allant globalement de la 
côte NGF = 35m à la côte NGF=60m). Dans ce paysage, les vues portant au loin et les effets 
de belvédère sur le territoire sont quasi inexistants, et les espaces boisés et trames 
bocagères jouent un rôle déterminant de barrière visuelle. ». Les photographies prisent 
dans l’aire d’étude éloignée viennent étayer ce choix. En effet, depuis les 12 points de vue 
depuis lesquels ont été prises les photographies, le site d’étude n’est pas perceptible. Il 
n’apparaît donc pas justifié d’établir des aires d’étude plus étendues. 

Concernant le volet naturel, un tableau a été rajouté p110 afin de présenter les raisons du 
choix des périmètres d’étude. 

1.4. Analyse des enjeux et impacts sur les différentes aires d’étude 

Dans le cadre du volet paysager, les impacts et mesures ont été déclinés au niveau des 
différentes aires d’étude (p.254).  

Concernant le volet milieu naturel, les impacts et mesures au-delà de la zone d’étude stricte 
sont déclinés uniquement sur les différents zonages (Natura 2000, ZNIEFF) (p.242). 

2. Présentation du dossier 

 

 

Afin de faciliter la prise de connaissance du dossier par le public, le résumé non technique 
a été optimisé, avec une modification des chapitres, des explications sur les tableaux de 
synthèse, et des détails complémentaires concernant le projet.  

Une carte de superposition des enjeux et des installations a également été produite et 
insérée à la page 285. 
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3. Compatibilité du projet avec le PLU de Joué-sur-Erdre 

 

La zone étudiée dans le cadre du projet se situe intégralement en zone naturelle et 
forestières (N) du plan local d’urbanisme de Joué-sur-Erdre.  

Par ailleurs, le règlement écrit du PLU indique que la zone N : 

▪ « sans l’utilisation d’indice : correspond aux parties de territoire affectées strictement 
aux activités agricoles ou forestières et aux constructions nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics, dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans 
l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. » 
 

Et que « sont admis dans la zone N : « Les constructions et installations nécessaires à 
des « équipements d’intérêt collectif ou à des services publics » aux conditions 
cumulatives suivantes : 

o qu’ils soient liés à la réalisation d’infrastructures et des réseaux ou qu’il 
s’agisse d’ouvrages ponctuels (station de pompage, château d’eau, antennes 
de télécommunications, relais hertzien, ligne de transport ou de distribution 
et transformateur d'électricité, constructions, installations et aménagements 
nécessaires à la réalisation, à la gestion et à l'exploitation des routes et 
autoroutes, et aux aires de service et de repos, etc.) ; 

o qu'ils ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où ils sont implantés ; 

o qu'ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des paysages ; » 

 

Or, les centrales photovoltaïques sont des installations d’intérêt collectif, liées au réseau 
public d’électricité. La zone d’implantation ne présente aucune activité agricole, pastorale 
ou forestière et le projet ne saurait donc être incompatible avec l’exercice de ces activités 
non présentes. Le passé du site explique l’absence et la possibilité d’exercice de ces 
activités, comme en témoigne la végétation anthropique et les zones de sol nu ou remanié. 

De plus, l’étude d’impact sur l’environnement menée permet d’établir que le projet ne porte 
pas atteinte à la sauvegarde du milieu naturel et des paysages.  
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Par conséquent, il ressort que le projet répond aux conditions énoncées plus haut et est 
compatible avec le PLU de Joué-sur-Erdre. 

4. Zones humides et réseau hydrographique 

 

 

Concernant l’impact sur les zones humides, une erreur avait été faite dans le dossier initial 
au niveau du calcul des surfaces de zones humides impactées. En effet, un pieu a une 
surface au sol de 0,049 m² et non de 0,1963 m² (diamètre de 25 cm). Ainsi, l’impact des 
pieux et des poteaux de clôture implique un impact d’environ 6,3 m² et non 25 m².  De plus, 
les dimensions retenues pour les pieux d’ancrage sont celles de l’hypothèse la plus 
impactante soit des pieux forés bétonnés. Si les études géotechniques révèlent qu'il est 
possible de mettre en place des pieux battus, il s’agira alors de la solution retenue, et la 
surface impactée sera alors réduite.  

Afin d’établir une mesure de compensation pertinente, une évaluation des fonctionnalités 
des zones humides impactées a été effectuée ainsi qu’une évaluation de l’impact des 
installations du projet sur celles-ci. Il en ressort le tableau p295 présent dans l’étude 
d’impact et les conclusions suivantes :  
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- Les 4 patchs de zone humide impactés sont constitués d’une zone humide 
délimitée par le critère pédologique, situé en zone de fourrés et de 3 zones 
humides délimitées selon le critère floristique, dont deux correspondent à 
des mares temporaires (C3.5 - Berges périodiquement inondées à végétation 
pionnière et éphémère) et une saulaie. Ces zones humides possèdent des 
surfaces assez réduites (300 à 600 m²), ce qui limite leurs fonctionnalités. 

- La zone humide selon le critère pédologique présente effectivement des 
fonctionnalités assez limitées, étant alimentée par les précipitations et ne 
présentant pas de réel couvert végétal. 

- Les zones humides selon le critère floristiques sont un peu plus 
intéressantes, notamment du fait de la végétation qu’on peut y retrouver et 
qui peut servir de support d’habitat pour des espèces à enjeux. Aucune 
espèce a enjeu n’a cependant été relevée au niveau de ces zones humides. 

- De plus, la végétation caractéristique de zones humides sous les modules 
pourra être conservée et continuer de se développer normalement. 

- Globalement, les zones humides impactées par le projet sont assez 
faiblement fonctionnelles (taille restreinte, biodiversité faible, alimentation 
par les précipitations). 

Ces conclusions viennent appuyer la définition d’une zone de compensation de 12 m². 

Le calcul de la surface d’impact a été corrigé p.293. 

 

L’étude d’impact sur l’environnement a été complétée avec le mesure compensatoire 11 
943 de type C1-1-a « création-renaturation d’habitats et d’habitats favorables aux espèces 
cibles et à leur guilde », située en partie nord-est de l’aire d’étude immédiate. Cette mesure, 
en lien avec la carrière de la vallée (Gravaloire), a été prescrite par décision du 30/08/2013, 
dans le cadre de la procédure d’une dérogation espèces protégées. 

 

Figure 4 : Localisation de la mesure compensatoire 11 943 » 

Les inventaires des zones humides réalisés dans le cadre de l’étude d’impact pour le projet 
de centrale photovoltaïque ont permis de mettre en évidence la présence actuelle de 
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zones humides au niveau de la localisation de la mesure compensatoire (cartes p183 et 
p280). 

Lors de la définition de l’implantation du projet ces zones humides ont été évitées comme 
le montre la carte ci-dessous. Ainsi, aucun travaux n’est prévu au niveau de la mesure 
compensatoire. Aucun impact direct ou indirect n’est pressenti. 

 

Figure 5 - Impacts résiduels sur les zones humides 
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5. Biodiversité 

 

Les paragraphes suivants ont été ajoutés p123 afin de justifier de la pression d’inventaire 
suffisante : 

« Concernant la pression d’inventaire, il est à noter que les résultats de l’état initial doivent 
respecter le principe de proportionnalité énoncé aux articles R122-5 et R181-14 du code de 
l’environnement : « le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la sensibilité 
environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet, à l’importance et la 
nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou 
le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé 
humaine ». 

Une bibliographie ainsi qu’une étude des habitats par orthophotographie ont été effectuées 
au préalable, permettant ainsi d’orienter les inventaires. Tous ces éléments ont été pris en 
compte dans la mise en œuvre des inventaires, et les protocoles définis en méthodologie 
ont été respectés. L’état initial est donc calibré sur les enjeux identifiés ainsi que la nature 
du projet. 

L’état initial écologique permet d’apprécier les enjeux écologiques du site et de les 
hiérarchiser en fonction de l’état de conservation des espèces, des habitats (habitats 
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naturels, mais également habitats de repos et de reproduction) et des fonctionnalités 
écologiques. » 

Afin de répondre aux recommandations émises, les compléments suivants ont également 
été apportés : 

- Les qualifications des personnes ayant réalisé les inventaires sont précisées dans 
un tableau p. 121.  

- La méthodologie concernant la flore, et notamment le nombre de passages 
réalisés a été mis à jour p. 305. 

- P242-243, les incidences N2000 ont été complétées.  
- Une fiche espèce ainsi qu’une carte de localisation des contacts ont été rajoutés 

concernant le Leste fiancé, espèce déterminante ZNIEFF (p.129-130).  
- L’Azurée de l’Ajonc ainsi que la Gastridie ventrue et le Lapin de Garenne ont été 

ajoutés à l’évaluation des enjeux et des impacts.  
- Rectification, le suivi écologique est bien prévu sur 15 ans : tous les ans pendant 

3 ans puis une fois tous les deux ans pendant 12 ans.  
- P.285, il est précisé que « A chaque suivi, un compte rendu devra être établi afin 

d’évaluer les tailles de populations d’espèces ciblées. Chaque compte rendu sera 
comparé à ceux des années précédentes, ainsi qu’à l’état initial avant travaux et 
à l’état initial post travaux. Selon les tendances d’évolution des populations, des 
mesures correctrices pourront être mises en place, elles seront précisées le cas 
échéant. ».  

Une demande de dérogation espèces protégées a été déposée en août 2023 dans le cadre 
du projet afin de déplacer deux espèces d’amphibiens protégées (Grenouille agile et 
Grenouille verte) en dehors de la zone impactée par le projet.  

6. Approche paysagère et insertion du projet 

 

 

 

Les nombreuses prises de vues réalisées dans le cadre de l’étude paysagère permettent 
une bonne compréhension de la zone d’étude et de ses alentours. Le site n’est pas visible 
depuis les plus proches secteurs urbanisés (plus de 3 km).  

Les images provenant de streetview ont été mises à jour avec des images streetview 
récentes et datées (avril 2023).  

Les photographies ci-dessous prisent en février 2024 permettent de rendre compte de la 
végétation du site bordant la route communale. Il est à noter que cette végétation s’étend 
sur une largeur d’environ 20 m. 
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Figure 6 – Photographie 1 en périphérie ouest du site  

 
Figure 7 - Photographie 2 en périphérie ouest du site 
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La position de ces prises de vue est disponible à la suite sur la figure 8.  

 

Figure 8 - Carte de localisation des prises de vue en période hivernale 

. 

Compte tenu du maintien de la végétation sur cette largeur d’environ 20 m, aucun impact 
visuel n’est à prévoir y compris à la période où les végétaux sont sans feuillage.  

 

Le photomontage aérien (p251) permet de rendre compte de l’ensemble de 
l’aménagement du site. Le photomontage 2 (p252)  donne un aperçu de la seule partie du 
site qui sera visible depuis l’espace public, soit l’entrée de la centrale photovoltaïque, située 
à une distance d’environ 200 m au bout de l’accès historique de la carrière.  

Localisation prise 
de vue 

1 

2 
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7. Choix techniques retenus et travaux connexes 

 

Pour ce qui est du raccordement, le projet sera raccordé au réseau public de 
distribution d’électricité. Une fois les autorisations nécessaires à la construction de la 
centrale, il sera de la responsabilité d’ENEDIS de proposer une solution technique et 
financière définitive. Ainsi, le tracé présenté ci-dessous est le plus probable à ce jour mais 
reste susceptible d’évolution.  

Il est envisagé de raccorder la centrale solaire de la Vallée au réseau de distribution 
d’électricité par l’intermédiaire du poste de livraison alimenté par une antenne souterraine 
de 4,3 km issu du départ MEILERAY - ISSE C1317 du poste Source d’Issé. La part du 
raccordement située sur le domaine public sera assurée par ENEDIS et la partie sur un 
domaine privé par Valeco. 

Une sous-partie partie sur le raccordement au réseau public d’électricité a été ajoutée à la 
partie description du projet p210 de l’étude d’impact. 

 

 



Centrale solaire de la Vallée Page 17 sur 38 

 

17 
 

 

Figure 9 - Carte du raccordement envisagé 

 

La phase de travaux pourra occasionner des perturbations temporaires des réseaux de 
distribution qu’elle rencontre (électricité, gaz, eau potable, télécommunication). 

Des raccordements concernant les différents réseaux devront être réalisés. Les riverains 
seront alors temporairement impactés. La mise en place de nouveaux réseaux et de 
raccordements va également avoir un impact sur la circulation avec la coupure temporaire 
de voiries. 

Le principal réseau impacté sera le réseau électrique avec la mise en place d’un 
raccordement afin que le parc photovoltaïque puisse injecter l’électricité produite. 



Centrale solaire de la Vallée Page 18 sur 38 

 

18 
 

L’opération consistera en la réalisation de la tranchée le long des voies de circulation, de 
pose du câble et de remblaiement. Ces étapes se dérouleront de façon simultanée. 

Durant cette phase travaux, au regard du milieu physique, l’incidence sur les sols et sous-
sol sera négligeable. 

Une fois le projet en fonctionnement, les raccordements enfouis n’auront aucune incidence 
sur l’environnement de manière générale. 

L’impact du raccordement au réseau public reste donc ici faible. 

 

Les tables seront ancrées dans le sol à une profondeur permettant le maintien de la 
structure à l’aide de pieux. Au stade actuel du projet, il n’est pas possible de certifier quel 
type d’ancrage sera réalisé et à quelle profondeur. En effet, ce sont les études 
géotechniques effectuées au moment de la phase de réalisation du chantier qui 
apporteront ces éléments.  

De façon privilégiée, ce sont des pieux battus qui seront utilisés. Si ces études, qui seront 
suivies d’essais complémentaires sur site montrent qu’il n’est pas possible de battre les 
pieux d’autres solutions peuvent être envisagées ; les pieux dits « vissés », forés battus ou 
des pieux forés bétonnés (en dernier recours). 

 

8. Bénéfice d’une production d’énergie décarbonée 

 

 

Afin de dresser un bilan environnemental du projet, une évaluation de l’empreinte 
carbone de la construction, de l’exploitation et du démantèlement de la centrale solaire de 
la Vallée a été réalisée.  

L’empreinte carbone est une estimation de l’ensemble des émissions de gaz à effet de 
serre (GES) d’origine anthropique qui peuvent être imputées à une activité ou un produit.   

L’évaluation de l’empreinte carbone totale se base sur la méthodologie des Analyses de 
Cycle de Vie (ACV). Dans notre cas, cette étude estime les émissions de GES liées à :  

- La fabrication des éléments constitutifs de la centrale ;  
- Leur acheminement jusqu’au site d’installation ;  
- La mise en place de la centrale (installation) ;  
- L’exploitation et la maintenance de la centrale pendant 30 ans ;  
- Le démantèlement de la centrale ;  
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- La gestion des déchets produits après démantèlement.  

L’empreinte carbone totale de la centrale sera ramenée à la production totale d’électricité 
estimée sur toute la durée d’exploitation afin d’en déduire un facteur d’émission par 
kilowattheure d’électricité produit. 

 

 

Figure 10 - Facteur d’émission carbone selon la technologie photovoltaïque utilisée 

L’empreinte carbone d’une centrale photovoltaïque est majoritairement liée à des 
émissions induites par la fabrication des panneaux photovoltaïques et des supports 
métalliques. Ce facteur d’émission de carbone de 34,2 grammes équivalent CO2 par kWh 
est spécifique à la technologie silicium monocristallin qui est celle retenue pour les 
panneaux photovoltaïques de la centrale solaire de la Vallée.  

À partir des conditions d’ensoleillement du site et de la performance des panneaux, il 
est estimé que la centrale produira 5 137 MWh/an en moyenne. En considérant une durée 
de vie de 30 ans, il est estimé que la centrale solaire produira 154 110 MWh au total. Ainsi en 
tenant compte du facteur d’émission de 34,2 grammes équivalent CO2 d’un kWh 
d’électricité produit par la centrale et injecté sur le réseau1, l’empreinte carbone de la 
centrale solaire sur la totalité de sa durée de vie est estimée à 5 271 tonnes équivalent CO2.  

Par comparaison, le facteur d’émission carbone du mix énergétique français est évalué à 
103 g de CO2/kWh produit. Ainsi, pour une production d’énergie équivalente à 30 ans 
d’exploitation de la centrale, il est estimé que le mix énergétique français émettrait 16 043 
tonnes équivalent CO2. La substitution de cette production par l’exploitation de la centrale 
solaire de la Vallée permettrait donc d’éviter le rejet de 10 603 tonnes équivalent CO2 sur 
30 ans, soit environ 353 tonnes équivalent CO2 par an.  

Le « temps de retour énergétique » correspond au ratio entre l'énergie totale consommée 
au cours de sa fabrication, de son transport, de son installation, de son recyclage et l'énergie 

 
1 https://www.photovoltaique.info/fr/info-ou-intox/les-enjeux-environnementaux/analyse-
ducycle-de-vie/#acv_d_un_systeme_photovoltaique, Site PhotoVoltaique.info, ADEME, 
septembre 
2021 
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produite annuellement. Actuellement, pour le photovoltaïque, le temps de retour 
énergétique est estimé entre 1 à 1,5 an, ramené au climat et à l’ensoleillement français.2  

 
2 Photovoltaique.info, mars 2024 
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9. Annexes 

 

9.1. Avis de la mission régionale d’autorité environnementale 
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